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DE LA LOI 
A L'APPLICATIO N  
par Roland BECH MA N N  
La loi sur l a  Protect ion d e  ·la Nature du 
10 ju i l let 1 977, a été ·adoptée •à funan i ­
m ité des votants par 'd 'Assemblée Na­
t ionale .  E l le  précise, dans son art ic le 
premier, ses objectifs qu i  sont éco­
l ogiques, esthét iques, scientif iques et 
fa it à 'chaque c i toyen un devoir de ve i l ­
ler à la  sauvegarde du patrimoine na­
turel , dans sa v ie  privée comme •dans sa 
v ie publ ique et dans toutes 'ses activi­
tés, et préc ise que lta n écessité de ces 
obiectifs doit assurer -l 'équ i l i bre harmo­
nieux des populat ions urbaines jet rura­
les .  Nul ne devant ·ignorer la loi, . i l  s 'en­
su i t  que l ' i ndustriel qu i  empoisonne une 
rivière, le  .promoteur 'qu i  défigure un  
paysage, le  promeneur ,qu i détru i t  une 
p lante •ra re, le  chasseur qu i  extermine 
une espèce menacée, de même que 
l 'aménageur ou ' l e  ·fonct ionna ire •qu i ,  .par 
que lque moyen .que ce so i t  {soit par 
néq l iqence, soit en .d iss imu lant  ·Certa ins  
fa its portés à sa conna issance, •so i t  ·en 
réduisant •la ·:portée .de la Lo i ,  so i t  •en 
rendant · certa ines parties inopérantes) ; 
ne vei l le pas à la sauveqarde du ,patr i ­
moine nationa l .  se renq coupable d 'un  
dél i t  punissab le .  On .pourra i t  se ·deman­
der, dans ces cond it ions,  s i  même les 
M in istres qui ont :pris la r·esponsab i l i té 
sur  certa ins  po ints, d 'apporter des cor­
rectifs '•ne correspondant pas à l 'esprit 
de lia Loi ·à l ' occas ion de la •rédact ion 
des décrets d 'app l icati on  ne tombent 
pas sous l e  coup de cette lo i .  . .  ·C'est du 
mo ins . ce  que peut  se :demander , J e  s im­
p le c i toyen non  jur iste qu i  o �examine les 
textes et les compare.  B ien ·entendu ,  
de!> ·assoc iat ions •ont relevé > ce  fa i t  et  
espèrent, pa r  une procédure de recours, 
fa ire modif ier l es  décrets d 'app l icat ion 
af in de les rendre conformes à ce 
qu 'e l les  cons idèrent comme ·l 'espr i t  de 
la  Loi ,  et l ' i n tent ion du Léq is lateu r  ( 1 ) .  
Outre des  :enqaqements verbaux m in is­
téri·el s que certa ins députés ont men­
t ionnés et  qui prévoya ient que certa i ns  
amendements sera ient  •repris dans le 
décret d 'app l icat ion , ·Ce dont i l  est d i f­
f ic i l e  de .fa i re état et qu ' i l  n ' est pas .pos­
s ib le  d'ut i l iser comme moyen d 'annu la­
t ion ,  les  mot ifs invoaués ·sont ·de .p l u ­
s i eurs sortes. Ce débat fa i t  .apparaître 
toutes • les subti l i tés de • la lanque . fran­
ça·ise et l ' importa·nce d 'une rédaction  
c la i re et sans  amb iquité des Lo i s .  Cette 
netteté n ' est pas forcément souhaitée 
par le légis lateur qui ,  parfo i s .  !Peut être 
condu i t  à une 1"édaction donnant  · l ieu à 
plus ieurs i nterprétations par .J es tendan­
ces,  les comprom is  ou  les amendements 
contradicto i res  adoptés dans la fièvre 
d 'un  vote ; e l l e  ne l ' est pas tou jours non  
p lus :par  certa ins  secteurs de l 'Admin is­
tration ,  qu i  peuvent voi r  dans une nou­
vel le loi •une  · entrave ·à leur action ,  un 
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poids supplémentaire, un  obstacle à 
leur m i ss ion ,  une réduct ion de leurs 
prérogatives. 
PORTEE DE LA LOI 
DOMAINE D'APPLICATION 
La lo i ,  '.sti pula it  que . Je décret donnerait 
la l i ste l im itative des ouvrages qui ,  • en 
ra ison de la fa ib lesse de leurs répercus­
sions sur l ' environnement • ne sont pas 
soumis  à l 'étude d ' impact. Ce terme de 
fa ib lesse a été vo lonta i rement emp loyé 
par l e Législateur ; i l est 'donc extrême­
ment surprenant ·de voir la  l i ste des ou­
vrages que le décret déclare d ispensés,  
et ce la d 'autant p lus .que les critères  
pr is  en compte pour  déterminer  les 
seu i l s , ne  sont pas du tout les ' cr itères 
de  nature éco log ique ,  esthétique , sc ien­
t ifique que pourtant le prem ier  arti c le  
de la l o i  parait devoir  imposer, ma is  des 
critères très d ifférents, par exemple : 
- Puissance insta l lée ,  en matière d'ou-
vraÇJes énergétiques. 
- OuvraÇJes soumis ou non à autorisa­
t ion ou  à déclarat ion,  ·.en matière de 
carrières, ·de mines ou d ' i nsta l lations  
c lassées, (alors que,  pour ces auto­
risations ,  les critères ne sont que ra­
rement ·ceux de la Loi :su r la ' Protec­
tion de la Nature, ·ou apparaissent 
comme .seconda i res s' i ls sont men­
t ionnés). 
Surface hors-œuvre des construct ions,  
a lors •aue c'est b ien  évi dent, en ce  
qu i  concerne la ·réponse aux cri tères 
de la Lo i ,  que ce qu i  compte ce sont 
des é l éments qual itatifs. te ls  que  
l ' implanta•ti on ,  . l ' aspect, l ' env ironne­
ment ,  la s i tuat ion ,  etc . . .  un ouvrage 
de très fa ib le  surface ou de fa ib le  
coût · pouvant constituer une nu isan­
ce cons idérabl e dans le  paysage 
a lo rs qu 'une vaste construct ion e n  
vi l l e ,  ou  a i l l eurs, peut n'avo i r  . aucu­
ne inc i dence notab le sur J 'envi ron­
nement .  
Zones d'aménagement concerté et 
lot issements ldans l e  cadre du P .O .S .  
non mod if iés. Ce sont, sans  nu l  dou­
te , · des aménagements :dont on  n e  
peut p a s  invoquer la • fa ib lesse • 
vis-à-v is  de leur ·effet sur , J 'envi ron­
nement  défin i  par la lo i  : l a  'd ispense 
d'étude d ' impact dans ce ·cas ne se 
just ifiera i t  oue ·S i ces aménaqe­
ments eux-mêmes comportaien1 'déjà 
ob l i ÇJatoi rement des études s im i l a i res. 
Lotissement de  moins de 3 000 m2 de 
superfic i e  ou en dehors de  comfTlU· 
nes dotée·s 'd 'un P.O.S.  : cette d i s­
pense permet de ne .pas faire ,d'étu­
de d ' impact pour des lotissements 
qu i  :peuvent comporter, par exemple 
6 
300 ma isons  ' (s i  ce l les-c i  font .1 00 m2 
hors-œuvre) ou p lus  : on ne peut. 
pas  i nvoquer ici la  • fa ib lesse • de 
l ' impact, un  te l .lot issement pouvant 
couvri r, si les lots ont 500 m2 seule­
ment, 200 000 m2 - 20 ha - avec la 
vo i r ie  . . .  
Coupes  et  'abattages d 'arbres,  . l 'au­
tor isat ion à laquel le est subordonné 
ce  type de  travaux n e  comporte pas 
l 'ob l igat ion de fourn i r  une étude cor­
respondant .à l ' étude :;d ' i m pact et qui  
en  just if i era i t  la •d i spense ; les cri­
tères de ces ·autorisatio n s  ne coïn­
c ident  pas ·avec •ceux de la Lo i .  
Loti ssements d a n s  les · communes 
dotées ld ' u n  P .O .S .  : les atte i n tes à 
l ' environnement  ' •n e  font pas l 'objet 
d 'études ob l igatoires ·dan s  les P.O.S. 
- Terra i ns  ·d e  caravan ing  de  moins de 
200 :p laces : tde te ls ·aménaÇJements 
peuvent parfa i tement couvrir 1 0  hec­
tares 'ou p lus ,  avec la vo i r ie .  
Constructions  exemptées du  permis 
de  constru i re (artic le  422- 1  et 2 du 
Code de l ' Urban isme) .  Ceci concer­
n e  notamment ·des !l ignes à haute 
tens ion ' 'dès lors qu 'e l les  sont infé­
r ieures à 225 KW : du po int  de  vue 
de l 'env ironnement, c 'est b ien  plus 
la s i tuation ,  la  d ispositi on ,  le  modè­
le ,  la hauteur des pylônes qui 
comptent pour le  voltage .  
I nsta l lat ions ·d 'épurat ion pour · moins 
de 1 0  000 habitants ou équ ivalent : 
des observations ana lytiques peu­
vent être .fa ites.  
Pour d 'autres aménagements d i spen­
sés. ce sont · des nu isances sonores 
qu i  sont néÇJ i igées . .Pour d 'autres  ce 
sont  des c ri tè res de coût  tota l qui 
jouent (travaux dont  le coût total 
est i nféri eur  '•à S ,m i l l i ons  :de \francs) ; 
l ' i nf lati on  peut rendre rap idement ce 
seu i l  .p lus exigeant ,  mais de toute fa­
çon ce critère n'a ·aucun rapport 
avec ceux .sur lesquels 'se base la 
Lo i .  
Certa i ns  de  ces ·aménagements ,sont 
néanmo ins  soumis  •à une • notice 
d ' i mpact • q u i  montre l ' hés itat ion des 
rédacteurs du décret ·devant des 
aménaÇJements qu i ,  selon l 'esprit de 
la  l o i  aura ient  indén iab lement dus 
être soumis  :à une étude •d' impact : 
or cette >not ice ·s imp l if iée (a lo rs que 
l 'étude d ' impact ·e l le-même .peut être 
déjà , en '.prat ique , assez sommaire) 
n 'ava i t  pas été prévue par  la l o i .  
LA JUSTIFICATION DU PARTI 
En •ce qu i  concerne l 'étude proprement 
dite, le  décret p révo i t  que ce l l e-c i  doit 
conten i r  • · les ra isons pour lesquel les, 
notamment  du po int  ·de vue des préoc­
cupations  de l 'env i ronnement, .parm i les 
part is  envisaÇJés,  le projet présenté a 
été retenu • .  Or, s ' i l  éta i t compréhensible 
. de  ne  pas demander toutes ' les ·ra isons 
• environnementales • pour l esque l les ·le 
projet ava i t  ·été retenu ,  i l  eût fa l lu 
qu ' une virgule sépare l e  mot  • notam­
ment  • Ide la  •su i te ,  ca r  c 'est, b i en <évi­
demment ,  l e  point de  vue des préoccu­
pations  de l 'env i ronnement .qu i  consti­
tue l ' object if •de · la Lo i  : cette absence 
de ponctuat ion permettra i t  'de cons idérer 
que l 'on  ne prend en compte .que  ·les 
préoccupations  de ·cette nature qu'ac­
cessoi rement ·'et presque facultativement, 
parm i  d 'autres. I l  11est :.certain que d'au­
tres critères entrent  en jeu pour la dé-
cis ion, encore faut- i l  que ceux prévus 
par la loi  soient très comp lètement ex­
posés. 
D 'autre .part, les  • autres .parti s envisa­
gés • ·sont mentionnés mais leur pré­
sentation ,  afin de pouvo i r  effectivement 
les comparer, n'est pas exigée,  ce  qu i  
·l a iss e  l a  porte ouverte ·à ·des affirma­
t ions i ncontrô lables.  
Le contenu de l ' étude. d ' impact est dé­
f in i  en ce qu i  concerne ses d ifférents 
chapitres et l 'ordre de  présentation est 
même donné,  ma is  on ·constate sur 
beaur:oup d'études d ' i mpact, qu 'el les 
sont présentées ·sous une  forme respec­
tant  la lo i  et l e  décret, c' est-à-d i re es­
sentie l lement les titres d es chapitres, 
m a i s  contiennent des i nformations  soit 
tota lement creuses,  soit  ne correspon­
dant pas avec le  t itre. Certai ns  aména­
geurs semblent  ·avoi r  consi déré l ' étude 
d ' I mpact comme u n  pensum à remp.J i r, 
même stup idement, a lors même q u e  les  
pédagogues ont ma i ntenant abandonné 
la sanction ·cons istant · à  ·d i re -aux é lé­
ments fautifs • vous me ferez s ix. pa­
ges  ! • . Le rdécret éta i t  l ' occasion d'ap­
porter des préc is ions évitant -ce d étour­
n ement. 
LE CONTROLE DES ETUDES 
Le contrô le  des études devra i t  pa l l i er  
les  r insuffi sances des d i sposit ions re la­
t ives •au contenu et qui r·isqua ient effec­
tivement  d 'être trop nombreuses ou trop 
imprécises,  ou d e  donner  un cadre trop 
r ig ide ,  étant donné rqu 'en matière d 'en­
vi ronnement ,  chaque cas part icu l i e r  est 
j ustifi ab le  d' études d i fférentes .  Ma lheu­
reusement, d 'une  part l e M i n. istre chargé 
de l 'Envi ronnement qu i  do it  ·donner son 
avis est ma intenant confondu avec le 
M i n i stre de l 'équ ipement ,  et dans de 
nombreux cas le  juge se trouve auss i  
part ie , ce qu i  fa i t  q u e  l e  contrô le  se l i ­
m i te  à un av i s  -de l ' autorité h iérarch ique .  
I l  a u ra i t  semblé souha itab le que rl ' o rga­
n isme -chargé .du contrô le  - actue l l ement 
l a  Déléqat ion à l a  Qua l ité de  la  Vie -
so i t d i rectement rattaché au Prem ier 
M i n i stre, à ·défaut  de créer ,un Office 
ou une Cour spécia le ,  indépendants, q o l  
pourra ien t  exercer  ce contrô le .  
D 'autre part, on  . a  fa i t  remarquer  que  le 
lég is lateur et les rédacteurs du  décret 
n 'ont fa i t  :aucune ob l igat ion de dé la i  au  
M i n i stre charqé de  l ' Environnement  pour 
rendre son avis , qui  b ien  évi demm ent 
d evrait être un  é lément  de  la déc is ion : 
I l  faut  pe!l ser que  la .prat ique comblera 
cette lacu ne . . .  ma is  I l  faudra i t  ' aussi  
a lo rs. q u ' i l  y a i t  ob l igat ion d e co.mmun i � 
q u er le p rojet au pub l ic  un ·certa i n  nom­
b re de sema ines ou de mols ,  se lon son 
i mportance,  avant que la ·décis ion soit 
pr ise .  
LA SAISINE DU MINISTRE 
Une contestation  .s 'est é levée ·.au sujet 
des termes se lon lesquels · le M i n i stre 
com pétent est sa is i  ou se sa is it .d' un  
doss ie r  d 'étude d ' i mpa·ct : ' · les termes 1du 
décret la i ssent entendre que  le M in i stre 
peut  accepter ou non d 'être sa is i .  
Certes,  par  une d i sposit ion ·!très -rare. 
la  loi -donna i t  le  droit de sa is i r  . J e  M i nis ­
tre  à toute personne ,  sans imposer. au­
cune cond ition ,  ce qu i  pou rra i t  exp l iquer 
ou 'on  ait cherché ·à restre indre la po.rtée 
de •cette d isposit ion dans un·e i ntent ion 
prat ique et par prudence. . .  Mais i l  eût 
m i eux va lu ,  dans ce cas, ind iquer que l les 
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personnes physiques et mora les éta i ent 
hab i l itées à saisir le  Min istre, à condi­
t ion que pu isse leur être reconnu ce 
droit, s'i l éta it contesté, par une procé­
dure rapide ne la i ssant aucune p lace 
a·ux échappatoi res. 
LE DELAI DE GRACE 
Un po int a été. à juste titre, critiqué : le  
dé la i  de pr:ès de 15  mois qui a séparé le  
vote �de ' l a  .Loi de la  publ ication du dé­
cret d 'app l ication · de l 'art icle 2 permet­
ta'it à quantité ·d 'aménageurs d'éviter 'la 
nouve l le  procédure et le  temps fTliS pour 
promulguer le  · décret n'est peut-être pas 
sans l i en  -avec ce ,fa it . • Encore un  ins­
tant M. l e bourreau . . . • d isa i t  l 'am ie  de 
Mar ie-Anto inette en montant sur l 'écha­
faud .  Mais i l  est surpre na nt qu'en outre 
- ce qu'on ne saura i t  attr ibuer à l 'amour 
des chiffres ronds et des dates tradition­
ne l les - on a i t accordé près de tro is 
mois  de p lus ,  après . la publ ication du dé­
cret ,  ce q u i , b ien entendu,  a donné l ieu 
à une. activité fébri l e  dans tous les bu­
reaux d'étude dont les projets se trou­
va ient visés et qui pouvaient, ·ava·nt la 
promulgation du décret, rne pas •savoir  
s ' i l s  a l la ient  ou non tomber sous le  coup 
des nouvel les disposi·t ions ! 
LA PUBLICITE DES ETUDES 
Dans l e .cadre ' d 'un  état d' esprit, d 'une 
tendance généreuse qu i  s' est reflété 
dans des ouvrages et dans des directi­
ves du Chef de l 'Etat, la ·lo i  �.a ouvert la 
porte à l'i ntervention du publ ic ,  par l ' in­
terméd ia ire des associat ions, dans le 
processus :de ·Contestation éventue l l e  
des  études ·d' impact. Mais  ·la contesta­
tion qua l itative de ces .études, par voie  
d ' expert ise notamment, n 'est pas expl i ­
c i te da·ns � les .textes, et c 'est d 'une .part 
la forme ou l 'absence d' étude qu i  peu­
vent idonner Heu à surs is à exécution 
(mais quel l e  en sera l ' efficacité s i · :l e ju­
qement est rendu après un certa i n  
temps ?), d'a utre part le contrôle par 
ve i l·l er au sérieux des études, à mo ins 
que la jurisprudence n'en déc ide autre­
ment. 
L'ADMINISTRATION TRANSPARENTE 
Toutefo is ur autre moyen ;peut avoir  un 
poids considérable : c'est .l a  publ ic i té 
auprès du pub l ic ,  .des médias, des as-
7 
sociations (voire des bureaux d'études 
compétents et concurrents de ceux qui 
ont pu fa ire une étude contestée) de 
tous les é léi'Tlents rdu dossier d'étude 
d ' impact. Ceci es! •encore imparfaitement 
organisé et on se heurte dans la prati­
que aux difficu ltés <:tevenues tradition­
nel les que les · citoyens éprouvent -tl JBa­
voir ce qui  se trame en ce qui concerne 
leur environnement ; sur , ce point, Ja 
loi :'du 1 7  ju i l let 1 978, sur la communica­
t ion des doèuments admin istratifs doit 
venir à point compléter la Loi ·sur la 
Protection de la Nature· et ses d isposi­
tions relatives aux études d ' impact. Mais 
i l  est hors ·de doute q·ue beaucoup de 
chemin reste à franchir, beaucoup !d' ha­
bitudes à changer, f!vant que l 'adminis­
trat ion devienne transparente pour le 
citoyen et qu 'une ·col laboration sans dé­
tour s ' instaure (2) . 
D'autre part, l 'étude d ' impact aura à 
franch ir  le handicap considérable que 
lu i  confère sa s ituation • en bout de 
p iste •, a lors qu ' i l  eut été logique (et 
que c'éta i t  là une appl ication d irecte des 
princ ipes de  la loi) que des études d'en­
v ironnement et 'd' i ntégration des amé­
nagements au  m i l i eu  soient menées à 
tous les n iveaux, depuis la plan ification 
spati a l e  -et l e  Plan jusqu'à la construc­
t ion des édifices et l 'expl oitation du sCl'l , 
ce qu i  aurait permis ,  au fur et à mesure, 
de fa i re des inventa ires et des carto­
waphies de l 'environnement avec ,d if­
férents n iveaux de f i nesse permettant de 
rédu i re consi dérablement, au n iveau ul­
t ime de l ' étude d ' impact, le r isque de 
• capoter en bout de piste • ou la né­
cessité de faire p lus ieurs • essais •,  
p lus ieu rs • variantes • successives. Mais, 
b ien .entendu.  cela ·suppose un constant 
va-et-vi ent de l ' i nformation depuis  ·la 
base jusqu'au sommet qui aurait l 'avan­
tage économique d'éviter les superposi­
tions et double-emplois de  re levés, de 
co l l ectes, d 'études, et de mettre toutes 
les connaissances re la-tives au m i l ieu à 
la d isposit ion de tous ·ceux qu i ,  aux d if­
férents n iveaux, ont ·à en prévoi r  ramé­
nagement, .la préservation ,  la transfor­
mation ,  ·la gestion .  
ROla nd BECH MANN 
( 1 )  Recours déposé au Conse i l  d ' Etat par l 'as­
soc iation • Les Amis de la Terre • en vue de 
l ' annu lation du décret 77- 1 141 . 
(2) Le prochain numéro (56) d'Aménagement et 
Nature tra itera de ces prob lèmes d ' l nfonnation, 
de concentration,  de participation. 
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